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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

ADEME
Question orale n° 1374

Texte de la question

M. Germain Gengenwin attire l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur sa politique en faveur de la
resorption des sites et sols pollues mise en oeuvre dans le cadre de la loi du 2 fevrier 1995. Cette reforme a
instaure, a la charge des producteurs de dechets industriels speciaux, une taxe specifique percue en fonction du
mode d'elimination de ces dechets. Les sommes ainsi collectees par le Fonds de modernisation de la gestion
des dechets permettent de financer la resorption des sites pollues declares orphelins par ses services. L'Agence
de l'environnement et de la maitrise de l'energie est designee comme maitre d'ouvrage dans la plupart des cas.
Beneficiant du statut d'etablissement public industriel et commercial, l'agence n'est pas soumise aux obligations
du code des marches publics. Compte tenu de la necessite d'assurer une transparence totale sur les modes
d'attribution de ces marches, il semblerait souhaitable que ces marches et au moins ceux depassant 300 000 F
soient soumis aux procedures prevues par le code des marches publics. Il souhaiterait connaitre son avis sur
cette proposition.

Texte de la réponse

M. le president. M. Germain Gengenwin a presente une question no 1374.
La parole est a M. Germain Gengenwin, pour exposer sa question.
M. Germain Gengenwin. Je veux appeler l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur la politique en
faveur de la resorption des sites et sols pollues mise en oeuvre dans le cadre de la loi du 2 fevrier 1995.
Cette reforme a instaure, a la charge des producteurs de dechets industriels speciaux, une taxe specifique
percue en fonction du mode d'elimination de ces dechets. Les sommes ainsi collectees par le fonds de
modernisation de la gestion des dechets permettent de financer la resorption des sites pollues declares
orphelins par vos services.
L'agence de l'environnement et de la maitrise de l'energie est designee comme maitre d'ouvrage dans la plupart
des cas. Beneficiant du statut d'etablissement public industriel et commercial, l'agence n'est pas soumise aux
obligations du code des marches publics. Compte tenu de la necessite d'assurer une transparence totale sur les
modes d'attribution de ces marches, il semblerait souhaitable que ces marches, tout au moins ceux depassant
300 000 francs, soient soumis aux procedures prevues par le code des marches publics.
Ma question est motivee par un cas precis, dans lequel un marche de 850 000 francs a ete attribue, ou est sur le
point de l'etre, sur la base d'une vague consultation de quelques prestataires potentiels, references selon des
criteres propres a cette delegation. Aucune publication portant sur cette consultation n'a ete realisee.
Or, madame le ministre, les conseils regionaux ont des responsabilites dans ce domaine. Ils souhaitent pouvoir
intervenir en amont, avant le classement des sites, notamment avant qu'ils ne soient declares orphelins ou
lorsque les responsabilites les concernant sont mal definies.
S'agissant des collectivites, les modalites portant sur les marches publics s'imposent naturellement. Ne pensez-
vous pas, madame le ministre, qu'une politique regionale a deux vitesses est prejudiciable a la credibilite, au
savoir-faire et a la volonte des uns et des autres ?
M. le president. La parole est a Mme le ministre de l'environnement.
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Mme Corinne Lepage, ministre de l'environnement. Monsieur le depute, le produit de la taxe sur l'elimination des
dechets industriels speciaux est percu par l'ADEME. Ce produit est gere par le comite de gestion de cette taxe
et les decisions du comite sont executees par l'ADEME dans le cadre d'arretes prefectoraux d'execution de
travaux d'office.
Vous proposez, dans un souci de transparence que je ne peux que partager, d'appliquer a ces travaux le code
des marches publics.
Il est exact que l'ADEME, dont le statut est celui d'un etablissement public industriel et commercial, n'est pas
soumise pour ces travaux aux obligations du code des marches publics. Cependant les pouvoirs publics ont
souhaite garantir, d'une part, le respect des regles de mise en concurrence et la transparence, d'autre part, une
bonne gestion du produit de la taxe. C'est ainsi qu'a ete mise en place, par decret du 2 novembre 1993, une
commission des marches au sein de l'ADEME, chargee de formuler un avis prealable a la passation des
contrats, conventions et marches d'un montant superieur a 700 000 francs TTC.
Cette commission est presidee par un conseiller-maitre a la Cour des comptes et les dossiers examines en
commission sont presentes par un rapporteur independant de l'ADEME. Dans ce cadre, deux procedures de
mise en concurrence sont utilisees: avis d'appel a candidature, publie au Bulletin officiel des annonces des
marches publics ou dans le Moniteur lorsque le marche est assez important et concerne un large secteur
industriel; ou bien appel a projet sur liste restreinte si les entreprises susceptibles de repondre sont moins
nombreuses.
Pour les marches d'un montant compris entre 300 000 et 700 000 francs TTC, une commission interne a
l'ADEME est egalement consultee avant attribution.
Des lors, si la procedure des marches publics ne peut pas etre utilisee en tant que telle, il existe bien un
dispositif de controle visant aux memes objectifs de transparence et de bonne gestion des deniers publics sur
lequel, monsieur le depute, je ne puis etre que totalement d'accord avec vous.
Tels sont, monsieur le depute, les elements de reponse que je puis vous apporter aujourd'hui.
M. le president. La parole est a M. Germain Gengenwin.
M. Germain Gengenwin. Madame le ministre, je vous remercie de votre reponse qui me permet de constater
que, si vous partagez mes inquietudes, le cas dont j'ai ete saisi n'est pas concerne par les regles que vous avez
evoquees. Ainsi que je l'ai souvent fait, y compris en defendant des amendements a la loi de finances, je vous
demande s'il ne serait pas temps que les credits collectes pour l'elimination des dechets soient confies a ceux
qui exercent les responsabilites en la matiere, c'est-a-dire conseils regionaux pour les dechets industriels et
conseils generaux pour les ordures menageres. Il est de toute facon aberrant que ces credits soient centralises
par un organisme national alors que les problemes doivent etre traites au niveau regional.
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